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Avis de dépôt
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Chiropraticiens
— Modalités d’élection du président et
des administrateurs de l’Ordre
— Modifications

Prenez avis que le Bureau de l’Ordre des chiropra-
ticiens du Québec a adopté, à sa réunion du 15 septembre
2006, en vertu du paragraphe b de l’article 93 du Code
des professions (L.R.Q., c. C-26), le Règlement modi-
fiant le Règlement sur les modalités d’élection du prési-
dent et des administrateurs de l’Ordre des chiropraticiens
du Québec.

Conformément aux dispositions de l’article 95.1 du
Code des professions, ce règlement a été déposé à
l’Office des professions du Québec à sa séance tenue le
26 avril 2007 et entrera en vigueur le quinzième jour
suivant la date de la présente publication.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
GAÉTAN LEMOYNE

Règlement modifiant le Règlement sur
les modalités d’élection du président et
des administrateurs de l’Ordre des
chiropraticiens du Québec *

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 93, par. b)

1. L’article 26 du Règlement sur les modalités d’élec-
tion du président et des administrateurs de l’Ordre des
chiropraticiens du Québec est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, des
mots « par une croix » par ce qui suit : « de la manière
prévue au deuxième alinéa de l’article 71 du Code des
professions » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, des
mots « ou moins de croix » par les mots « de marques ».

2. L’article 27 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 27. Aucun bulletin de vote ne doit être rejeté pour
le seul motif que la marque faite par l’électeur dépasse
le carré prévu à cette fin. ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

47957

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Infirmières et infirmiers
— Comité d’inspection professionnelle de l’Ordre

Prenez avis que le Bureau de l’Ordre des infirmières
et infirmiers du Québec a adopté, en vertu de l’article 90
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le Règlement
sur le comité d’inspection professionnelle de l’Ordre
des infirmières et infirmiers du Québec et que, confor-
mément à l’article 95.2 du Code des professions, ce
règlement a été approuvé avec modifications par l’Office
des professions du Québec le 26 avril 2007.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règle-
ments (L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 26 du
règlement, ce dernier entrera en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
GAÉTAN LEMOYNE

Règlement sur le comité d’inspection
professionnelle de l’Ordre des infirmières
et infirmiers du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 90)

SECTION I
COMITÉ D’INSPECTION PROFESSIONNELLE

1. Le comité d’inspection professionnelle de l’Ordre
des infirmières et infirmiers du Québec est formé de
cinq membres nommés par le Bureau de l’Ordre parmi
les membres de l’Ordre.

* Le Règlement sur les modalités d’élection du président et des
administrateurs de l’Ordre des chiropraticiens du Québec, approuvé
par le décret numéro 783-82 du 31 mars 1982 (1982, G.O. 2, 1587),
n’a pas été modifié depuis.

VERRETCA
Avis d’approbation
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La personne nommée pour remplacer un membre du
comité, en application de l’article 110 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26), est également choisie parmi
les membres de l’Ordre.

2. Le mandat des membres du comité est de trois ans
et il est renouvelable une fois.

Toute décision administrative ou disciplinaire prise à
l’égard d’un membre du comité et ayant pour effet de
porter atteinte à son droit d’exercer la profession met fin
au mandat de ce membre à la date de la notification de
cette décision. Il en est de même lorsqu’un membre du
comité se voit imposer un stage ou un cours de perfec-
tionnement ou est déclaré coupable d’une infraction par
le comité de discipline ou le Tribunal des professions.

3. Le Bureau désigne annuellement le président du
comité.

4. Le secrétariat du comité est situé au siège de l’Ordre.

5. Le comité tient ses séances aux dates et endroits
qu’il détermine.

Une séance extraordinaire du comité est tenue à la
demande du président ou de trois membres du comité.

6. Sous réserve de l’article 9, seuls les membres du
comité, les enquêteurs, les inspecteurs, les experts, les
membres du personnel de secrétariat du comité, le prési-
dent et le secrétaire de l’Ordre ont accès aux livres,
registres, dossiers, rapports, procès-verbaux, documents
ou écrits du comité.

7. Le comité constitue et tient à jour un dossier
professionnel pour chaque membre de l’Ordre qui fait
l’objet d’une vérification ou d’une enquête sur sa com-
pétence professionnelle.

8. Le dossier professionnel contient le rapport de véri-
fication, le rapport d’enquête, les recommandations du
comité, le cas échéant, et tout autre document ou rensei-
gnement relatif à une vérification ou à une enquête que
le comité y joint.

Le dossier ne contient aucune indication pouvant
permettre d’identifier la personne qui a suscité une véri-
fication ou une enquête.

9. Le membre a le droit de consulter son dossier
professionnel d’inspection et d’en obtenir copie moyen-
nant des frais raisonnables de copie.

SECTION II
INSPECTION PROFESSIONNELLE

10. Le comité surveille l’exercice de la profession
suivant le programme annuel d’inspection profession-
nelle qu’il détermine, lequel doit être préalablement
approuvé par le Bureau.

11. Le comité, par l’entremise de son secrétaire,
l’inspecteur ou l’enquêteur, expédie un avis au membre
visé par une vérification ou une enquête.

12. Dans le cas où une vérification de l’exercice
collectif est effectuée, un avis est expédié, selon le cas,
au directeur des soins infirmiers ou au membre qui agit à
titre de responsable des soins infirmiers.

La vérification de l’exercice collectif s’entend de la
vérification des infirmières et infirmiers exerçant dans
un même établissement ou lieu de travail.

L’avis doit être affiché et il tient lieu de l’avis visé à
l’article 11 pour les membres qui exercent leur profes-
sion à l’endroit indiqué dans l’avis.

13. L’avis prévu aux articles 11 et 12 doit être donné
au moins 10 jours avant la date fixée pour la tenue de la
vérification ou de l’enquête.

Dans le cas où la réception d’un avis pourrait compro-
mettre les fins poursuivies par la vérification ou l’enquête,
celle-ci peut être tenue sans avis.

14. Un membre qui fait l’objet d’une vérification ou
d’une enquête doit être présent lorsqu’un membre du
comité, un inspecteur ou un enquêteur le requiert au
moment et à l’endroit où elle a lieu.

15. Si le membre ne peut, pour des motifs sérieux,
rencontrer le membre du comité, l’inspecteur ou l’enquê-
teur à la date et à l’heure prévues, il doit, sur réception
de l’avis, le prévenir et convenir d’une nouvelle heure et
d’une nouvelle date.

16. Un membre du comité, un inspecteur, un enquê-
teur ou un expert du comité doit, s’il est requis de le
faire, produire un certificat attestant sa qualité sous la
signature du secrétaire de l’Ordre.

17. Lorsqu’un dossier, livre, registre, médicament,
poison, produit, substance, appareil ou équipement
relatif à l’exercice professionnel d’un membre est
détenu par un tiers, il doit, sur demande d’un membre du
comité, d’un inspecteur, d’un enquêteur ou d’un expert,
autoriser celui-ci à en prendre connaissance ou à
l’examiner et, le cas échéant, à en prendre copie.
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18. Le comité, l’un de ses membres, un inspecteur,
un enquêteur ou un expert peut, dans le cadre d’une
vérification ou d’une enquête, procéder à la révision et
l’analyse des dossiers du membre, interroger le membre
sur ses connaissances et tous les aspects de sa pratique,
le soumettre à des questionnaires de profils de pratique
et d’évaluation des compétences, procéder à une entrevue
dirigée, à une entrevue orale structurée (EOS) et à un
examen clinique objectif structuré (ECOS).

19. Lorsqu’une vérification ou une enquête est com-
plétée, le membre du comité, l’inspecteur, l’enquêteur
ou l’expert rédige un rapport qu’il présente au comité
pour étude.

Après avoir pris connaissance du rapport, le comité
doit, le cas échéant, transmettre au membre visé les
commentaires appropriés relatifs à la qualité de son
exercice professionnel. À cette fin, le comité peut :

1° demander au membre visé, dans le délai qu’il
indique, une preuve de correction des défauts identifiés
dans le rapport ;

2° demander à un inspecteur, à un enquêteur ou à un
expert d’effectuer une visite de contrôle chez le membre
visé ayant pour objet de vérifier la correction des défauts
identifiés dans le rapport.

Le comité verse au rapport les commentaires transmis
au membre ainsi que, le cas échéant, les résultats des
actions entreprises conformément aux paragraphes 1°
et 2° du deuxième alinéa.

SECTION III
RECOMMANDATIONS DU COMITÉ

20. Suite à l’étude du rapport, le comité peut :

1° soit aviser le membre qu’il estime qu’il n’y a pas
lieu de recommander au Bureau de prendre l’une des
mesures prévues à l’article 113 du Code des professions ;

2° soit aviser le membre qu’il a des raisons de croire
qu’il y a lieu de recommander au Bureau de prendre
l’une ou l’autre des mesures prévues à l’article 113 du
Code des professions, en précisant les faits et motifs
justifiant cette conclusion.

L’avis prévu au paragraphe 2° du premier alinéa est
notifié au membre par le secrétaire du comité. Il doit
informer le membre visé de son droit de présenter ses
observations.

21. Le membre qui désire être présent pour faire
valoir ses observations doit en informer le secrétaire du
comité cinq jours avant la date fixée pour la séance. Il
peut toutefois faire valoir ses observations par écrit en
tout temps avant cette date.

Le comité peut procéder par défaut si le membre ne
fait pas d’observations écrites ou ne se présente pas à la
date, à l’heure et au lieu prévus.

22. Les séances du comité se tiennent à huis clos.

23. Les recommandations du comité sont adoptées à
la majorité des membres présents ; en cas d’égalité des
voix, le président donne un vote prépondérant.

24. Une recommandation au Bureau de prendre l’une
ou l’autre des mesures prévues à l’article 113 du Code
des professions doit être motivée et notifiée par le secré-
taire du comité dans les meilleurs délais au membre
visé. Cette recommandation est transmise au secrétaire
de l’Ordre.

25. Le présent règlement remplace le Règlement sur
le comité d’inspection professionnelle de l’Ordre des
infirmières et infirmiers du Québec approuvé par l’Office
des professions du Québec le 19 décembre 1996.

26. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.

47964

Avis de dépôt
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Ingénieurs
— Affaires du Bureau, comité administratif et
assemblées générales de l’Ordre

Prenez avis que le Bureau de l’Ordre des ingénieurs
du Québec a adopté, à sa réunion du 20 avril 2007, en
vertu du paragraphe a de l’article 94 du Code des profes-
sions (L.R.Q., c. C-26), le Règlement modifiant le Règle-
ment sur les affaires du Bureau, le comité administratif
et les assemblées générales de l’Ordre des ingénieurs du
Québec.
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